
Rwanda : les diplomates préoccupés par le contrôle des réseaux sociaux

  @rib News,Â 31/05/2017Â â€“ SourceÂ AFP  Des diplomates occidentaux en poste au Rwanda se sont dits mardi prÃ©occupÃ©s
par une directive de la commission Ã©lectorale l'autorisant Ã  contrÃ´ler les publications de campagne sur les rÃ©seaux
sociaux des candidats Ã  la prÃ©sidentielle du 4 aoÃ»t.  "Nous sommes tous prÃ©occupÃ©s par ce rÃ©cent dÃ©veloppement et je
pense qu'il est important de vraiment comprendre ce qui sous-tend cette trÃ¨s trÃ¨s sÃ©rieuse limitation de la libertÃ©
d'expression", a dÃ©clarÃ© Erica Barks-Ruggles, l'ambassadrice des Etats-Unis lors d'un dialogue organisÃ© par l'Union
europÃ©enne en prÃ©sence du ministre rwandais de la justice et portant sur les droits de l'homme au Rwanda.  
  La commission Ã©lectorale nationale (NEC) a rÃ©cemment publiÃ© une directive prenant effet Ã  partir du 14 juillet - date du
dÃ©but de la campagne Ã©lectorale - qui oblige tous les candidats Ã  la prÃ©sidentielle Ã  lui soumettre au moins 48h avant leur
utilisation tous les "messages, photographies ou autre matÃ©riel de campagne" qu'ils souhaitent publier sur les rÃ©seaux
sociaux.  Cette mesure vise Ã  "Ã©viter des expressions, des paroles, des actes qui peuvent amener la population Ã  des
actes d'insÃ©curitÃ©, au rÃ©veil du divisionnisme dans la population rwandaise", a expliquÃ© Kalisa Mbanda, prÃ©sident de la
commission Ã©lectorale rwandaise.  "Nous avons les mÃªmes problÃ¨mes dans nos pays, nous discutons de comment
contrÃ´ler Facebook, comment limiter les discours haineux et tout cela, mais la censure est-elle la voie Ã  suivre ?", s'est
interrogÃ© Peter Woeste l'ambassadeur d'Allemagne.  La mesure a Ã©tÃ© critiquÃ©e par l'opposition rwandaise qui craint son
utilisation pour empÃªcher toute critique du rÃ©gime du prÃ©sident Paul Kagame.  "Je pense que c'est trop limitatif", a
expliquÃ© Ã  l'AFP Michael Ryan, l'ambassadeur de l'Union europÃ©enne, s'inquÃ¨tant de savoir "oÃ¹ les lignes sont tracÃ©es".
 "L'important est d'avoir des Ã©lections libres et Ã©quitables dans le sens oÃ¹ les candidats ont le droit d'accÃ©der au public
avec leurs programmes et leurs politiques", a-t-il conclu.  "La commission Ã©lectorale nationale a le droit de rÃ©flÃ©chir,
d'agir, de publier des lignes directrices", a rÃ©pondu Johnston Busingye, le ministre rwandais de la Justice, tout en
reconnaissant que la "la sociÃ©tÃ© a Ã©galement le droit de rÃ©agir" y compris par voie lÃ©gale.  Quatre candidats d'opposition
ont dÃ©clarÃ© leur intention d'affronter le prÃ©sident Kagame mais ils doivent encore recevoir l'aval de la commission
Ã©lectorale.  Une rÃ©forme controversÃ©e de la constitution adoptÃ©e en dÃ©cembre 2015 permet Ã  l'homme fort du Rwanda
depuis 1994 de se reprÃ©senter cette annÃ©e et, potentiellement, de diriger le pays jusqu'en 2034.  Si la Constitution
consacre le multipartisme, il n'existe pratiquement pas d'opposition, le FPR contrÃ´lant d'une main de fer les sphÃ¨res
politique, sociale et Ã©conomique.  Depuis la fin du gÃ©nocide qui a fait d'avril Ã  juillet 1994 environ 800.000 morts -
essentiellement parmi la minoritÃ© tutsi - le Rwanda est saluÃ© pour ses rÃ©sultats Ã©conomiques et sa stabilitÃ© mais critiquÃ©
pour ses atteintes Ã  la libertÃ© d'expression et son manque d'ouverture politique.  
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